
Pratique
Plusieurs dispositions ont modifi é, 
ces dernières années, les règles 
qui régissent les relations entre le 
propriétaire et le locataire. Les 76 
agences départementales d’infor-
mation sur le logement mettent à 
disposition du public qui les consul-
tent une série de 9 dépliants sur 
des thèmes allant de la recherche 
du logement ou du locataire à la fi n 
du bail. Ces plaquettes sont égale-
ment disponibles sur le site Internet 
de l’ANIL : www.anil.org 
De son côté, le ministère du loge-
ment a édité une brochure « Loge-
ment - 9 Mesures Clés pour 
2009 », téléchargeable depuis le 
site Internet suivant : www.loge-
ment.gouv.fr Ce guide pratique  
regroupe l’ensemble des mesures 
logement du ministère en charge 
du plan de relance, du ministère 
de l’écologie et du ministère du 
logement pour 2009 : Pass-Foncier, 
maison à 15 euros, loi Scellier, ...

Dernière minutes
Vous pensez acheter un bien immo-
bilier ? Du 15 au 19 juin prochain, 
les notaires de France organisent la 
semaine des ventes aux enchères. 
Pour obtenir le descriptif des biens 
proposés à la vente, le montant de 
la mise à prix et les dates des visi-
tes, n’hésitez pas à consulter votre 
notaire 

 Vendre un bien indivis : de 
nouvelles solutions 
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L’indivision est souvent présentée 
comme un régime contraignant. 
Pourquoi ? 
L’indivision est la situation dans la-
quelle plusieurs personnes sont, 
ensemble, propriétaires de mêmes 
biens. Longtemps, son principal dé-
faut fut un manque de souplesse : 
la vente des biens indivis devait être 
décidée à l’unanimité. Il fallait donc 
que les indivisaires s’entendent. 
L’opposition de l’un comme son si-
lence, paralysait tout : les autres ne 
pouvaient pas vendre un bien indivis 
malgré lui, sauf à obtenir une auto-
risation en justice. Le législateur est 
heureusement intervenu pour éviter 
de tels blocages. 

Quels sont les assouplissements 
apportés par le législateur ? 
Trop éloignée des nécessités pra-
tiques, la règle de l’unanimité est 
écartée dans deux cas. 
Le premier, en vigueur depuis le 1er 
janvier 2007, est celui de la vente 
des meubles indivis pour payer les 
dettes de l’indivision. Elle est déci-
dée par le ou les indivisaires titulai-
res d’au moins deux-tiers des droits 
indivis. Les minoritaires doivent être 
informés de la décision envisagée. 
La seconde exception résulte de la 
loi de simplifi cation du droit du 12 mai 
2009, qui permet, à la même majori-
té, de vendre un bien indivis, meuble 
ou immeuble, sans avoir à affecter le 
prix au paiement des dettes. 

Pourriez-vous nous en dire plus 
sur cette nouvelle possibilité ? 
Une procédure spécifi que est mise 
en place, pour protéger les droits 
des indivisaires minoritaires. Ceux 
qui souhaitent vendre le bien doivent 
exprimer leur intention devant un no-
taire. Ce dernier fait signifi er, dans le 
mois, cette intention aux autres indi-
visaires. 

À partir de là, deux issues sont en-
visageables. Ou ces derniers accep-
tent le projet, et la vente peut être 
régularisée. Ou ils maintiennent leur 
opposition ou ne répondent pas : le 
notaire dresse un procès-verbal et 
c’est le tribunal de grande instance 
qui autorise la vente si elle ne porte 
pas une atteinte excessive aux droits 
des autres indivisaires. La vente est 
faite aux enchères ; cette forme de 
vente préserve au mieux les intérêts 
des uns et des autres car elle se fait 
au prix du marché.

Quels sont les droits des indivi-
saires sur le prix de vente ?  
Le prix de vente du bien indivis est 
lui-même indivis. Sa répartition sup-
pose un accord des indivisaires. À 
défaut, il est consigné et ne peut être 
utilisé que pour payer les dettes de 
l’indivision.
Lors du partage du prix, des comp-
tes pourront être établis entre les 
indivisaires. Celui qui, par exemple, 
a utilisé de l’argent personnel pour 
entretenir un bien indivis doit être 
indemnisé par ses co-indivisaires. A 
l’inverse, celui qui a occupé seul et 
gratuitement un bien indivis leur doit 
une indemnité dite d’occupation pri-
vative. C’est pourquoi il est important 
de conserver tous les justifi catifs qui, 
le moment venu, permettront de re-
tracer la vie de l’indivision. 
Pour en savoir plus, consultez 
www.notaires.fr/Ma famille et parlez-
en avec votre notaire de famille.


